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I.  INTRODUCTION








� AUTONUM �	Le Comité d’experts concernant le Traité sur le droit des brevets (ci�après dénommé “comité d’experts”) a tenu sa troisième session, à Genève, du 18 au 22 novembre 1996.





� AUTONUM �	Les États suivants, membres de l’OMPI ou de l’Union de Paris, étaient représentés à la session : Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Brésil, Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Colombie, Croatie, Cuba, Danemark, Égypte, Émirats arabes unis, Espagne, États�Unis d’Amérique, Ex�République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Irlande, Israël, Italie, Japon, Kenya, Lesotho, Lettonie, Lituanie, Malawi, Malte, Mexique, Namibie, Nigéria, Norvège, Nouvelle�Zélande, Ouzbékistan, Pays�Bas, Philippines, Portugal, République de Corée, République de Moldova, République populaire démocratique de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume�Uni, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Suède, Suisse, Tadjikistan, Thaïlande, Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, Viet Nam (68).





� AUTONUM �	Des représentants des Communautés européennes (CE), de l’Office européen des brevets (OEB), de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et de l’Organisation de l’Unité africaine (OUA) ont participé à la session en qualité d’observateurs.





� AUTONUM �	Des représentants des organisations non gouvernementales suivantes ont participé à la session en qualité d’observateurs : American Intellectual Property Law Association (AIPLA), Association asiatique d’experts juridiques en brevets (APAA), Association brésilienne de la propriété industrielle (ABPI), Association de propriété intellectuelle du Pacifique (PIPA), Association internationale pour la protection de la propriété industrielle (AIPPI), Association japonaise des conseils en brevets (JPAA), Association japonaise pour la propriété intellectuelle (JIPA), Chambre fédérale des conseils en brevets [Allemagne] (PAK), Chartered Institute of Patent Agents (CIPA), Committee of National Institutes of Patent Agents (CNIPA), Compagnie nationale des conseils en propriété industrielle (CNCPI), Fédération de l’industrie allemande (BDI), Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI), Federation of Indian Chambers of Commerce (FICCI), Institut des mandataires agréés près l’Office européen des brevets (EPI), Ligue internationale du droit de la concurrence (LIDC), Union des confédérations de l’industrie et des employeurs d’Europe (UNICE) (17).





� AUTONUM �	La liste des participants figure dans l’annexe du présent rapport.





� AUTONUM �	Le directeur général de l’OMPI a ouvert la session et souhaité la bienvenue aux participants.





� AUTONUM �	Le comité d’experts a élu à l’unanimité M. Alan Michael Troicuk (Canada) président et MM. Craig John Burton�Durham (Afrique du Sud) et Rimvydas Naujokas (Lituanie) vice�présidents.  M. L. Baeumer (OMPI) a assuré le secrétariat du comité d’experts.





� AUTONUM �	Les délibérations ont eu lieu sur la base des documents suivants, établis par le bureau international de l’OMPI : “Ordre du jour” (document PLT/CE/III/1), “Texte de certaines dispositions du projet de traité sur le droit des brevets et du projet de règlement d’exécution” (document PLT/CE/III/2), “Notes” (document PLT/CE/III/3), “Projet de formulaire international type n° 1” (document PLT/CE/III/4), et “Portée du traité sur le droit des brevets” (document PLT/CE/III/5).  Dans le présent rapport, toute mention du “projet de traité”, d’un “projet d’article” ou d’un “article”, d’un “projet de règle” ou d’une “règle” ou encore d’une “note” renvoie au texte du projet de traité, du projet d’article ou de règle ou de la note correspondante figurant dans les documents PLT/CE/III/2, PLT/CE/III/3 et PLT/CE/III/4.





� AUTONUM �	Le secrétariat a pris note des interventions et les a enregistrées sur bande magnétique.  Le présent rapport résume les débats sans rendre compte de toutes les observations qui ont été faites.











�
II.  DÉCLARATIONS GÉNÉRALES








� AUTONUM �	La délégation de la République de Corée a salué les efforts du comité d’experts qui a établi le projet de traité sur le droit des brevets, en formant l’espoir que ce projet aboutira.  En ce qui concerne le texte soumis à l’examen, la délégation s’est demandé si les dispositions concernant la prorogation du délai pour les revendications de priorité et la présentation d’une copie certifiée conforme de la demande antérieure ne sont pas contraires aux dispositions de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (ci�après dénommée “Convention de Paris”), et elle a demandé des précisions sur la relation qui existe entre le projet de traité et ladite convention.  En outre, elle s’est déclarée inquiète pour les pays qui publient les demandes dans un délai de 18 mois à compter de la date de priorité et qui ne seront donc pas en mesure de les publier à temps si tous les documents nécessaires tels qu’une copie ou une copie certifiée conforme de la demande antérieure et sa traduction ne sont pas présentés dans les 16 mois suivant la date de priorité.  Le projet de traité contient plusieurs dispositions ayant une incidence sur la publication de la demande qui préoccupent sa délégation et qu’il faudrait, selon elle, revoir.  Enfin, elle a noté que, en dépit de l’ordre du jour de la présente session du comité d’experts, il serait utile de poursuivre le débat sur la constitution obligatoire de mandataire prévue au projet d’article 5.2)a).  Elle a estimé qu’il faudrait exiger que les déposants étrangers se fassent représenter par un mandataire national dans un délai de quelques mois à compter de la date de dépôt, comme cela est prévu en vertu du Traité de coopération en matière de brevets (PCT).  Pour conclure, la délégation espère qu’il sera tenu compte de ses préoccupations dans le projet de traité et a exprimé son souhait de voir aboutir le Traité sur le droit des brevets.





� AUTONUM �	La délégation de la Fédération de Russie a rappelé au comité que lorsqu’il a été décidé, il y a un an, de reprendre le processus d’harmonisation du droit des brevets, il ne s’agissait que d’harmoniser les conditions de forme.  Le présent projet contient des dispositions, par exemple sur l’unité de l’invention, qui pourraient être considérées non pas comme des questions de forme, mais comme des questions de fond.  La présence de ces dispositions dans le projet pourrait porter atteinte à la cohérence du traité et risque de retarder les travaux.  La délégation a en outre rappelé au comité qu’un grand nombre de points ont été approuvés “en bloc” à La Haye en 1991 et qu’il n’est peut�être pas judicieux d’isoler de ce bloc certaines dispositions, ce qui, là encore, pourrait retarder les travaux.  Enfin, la délégation a souhaité qu’il soit fait mention aussi souvent que possible du PCT dans le projet de traité.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique a déclaré, comme elle l’avait déjà dit dans ses observations au début des première et deuxième sessions du comité d’experts, qu’elle n’est toujours pas en mesure de débattre de l’harmonisation quant au fond du droit des brevets.  En conséquence, la distinction entre questions de forme et questions de fond est d’une importance capitale, et elle continue à considérer avec réserve l’insertion, même entre crochets, d’un article sur l’unité de l’invention.  Elle a aussi fait observer que certaines dispositions, telles que l’article 3, ont été rédigées de façon à être compatibles avec tous les systèmes actuels, ce qui ne va peut�être pas encourager l’uniformisation, la simplification et la réduction des coûts, qui revêtent une importance capitale pour ceux qui recherchent la protection par brevet dans le monde entier.  Elle a par ailleurs estimé que certaines dispositions du projet de traité portent sur des questions qui ne sont que d’ordre réglementaire et qu’il n’est peut�être pas prudent de les élever au rang d’articles du traité.  Elle a fait observer que les pratiques réglementaires font plus souvent l’objet de changements que les dispositions législatives, et a émis l’avis que ces changements devraient pouvoir être apportés hors du cadre du traité.  Toutefois, a�t�elle ajouté, elle continue à considérer l’harmonisation des formalités comme un objectif important.  La possibilité de rédiger une demande sous une forme unique qui sera acceptée par tous les offices est attendue avec impatience par les utilisateurs de son pays et sera saluée par tous.  La délégation a reconnu par ailleurs que, bien que l’adoption de nouvelles directives ou normes techniques au lieu d’un nouveau traité puisse peut�être suffire, elle n’amènerait sans doute pas les États concernés à s’engager aussi fermement, et les directives ou normes en question risqueraient par conséquent de ne pas être pleinement appliquées.  La délégation a aussi noté que le comité a reconnu l’importance du Traité de coopération en matière de brevets (PCT) et que le Bureau international a déjà jugé bon d’inclure des références appropriées dans le projet de traité.  Elle a proposé que, dans un premier temps, le comité considère le PCT comme le modèle d’un système permettant aux utilisateurs de rédiger une demande qui se présenterait selon un schéma unique accepté par tous les offices : on pourrait par exemple prévoir simplement qu’un dépôt remplissant les conditions requises en vertu du PCT doit obligatoirement être accepté en tant que dépôt national.  Dans un deuxième temps, le comité pourrait reconnaître les limites actuelles du PCT, dues notamment au fait qu’il porte sur les demandes déposées sur support papier, et essayer d’améliorer la situation en prévoyant, en particulier, le dépôt électronique.





� AUTONUM �	La délégation du Japon a déclaré que sa position fondamentale n’a pas changé depuis la première session du comité d’experts, à savoir qu’il ne faut pas oublier l’effort qui a été fait pendant de nombreuses années en vue d’harmoniser les règles de fond du droit des brevets et qui doit donc exercer une bonne influence et créer un climat favorable pour de nouvelles négociations sur les questions de fond.  Cela étant, la délégation a estimé que l’adoption de normes, ou la simplification des règles, concernant les formalités constitue en elle�même un objectif qui vaut la peine d’être atteint.  Elle a fait observer qu’à mesure que l’on se rapproche du XXIe siècle, la plupart des moyens de communications vont devenir électroniques et qu’il est donc souhaitable de tenir compte de ce progrès technique dans l’harmonisation des formalités.  La délégation s’est déclarée disposée à formuler des propositions ou observations fondées sur son expérience d’un système de dépôt électronique.  En outre, elle a déclaré que, puisque, dans une certaine mesure, le PCT semble être un modèle de facto pour les formalités, il faut s’efforcer d’assurer une concordance avec cet instrument pour prévenir toute confusion dans l’esprit des utilisateurs.  Il est nécessaire, pour harmoniser les formalités, de tenir compte des intérêts des offices, des déposants, des conseils et autres parties intéressées, et il est important de déployer des efforts en vue de parvenir à une solution équilibrée.





� AUTONUM �	La délégation de l’Allemagne a souligné l’importance de l’harmonisation en matière de brevets.  Néanmoins elle aurait souhaité une harmonisation plus complète que celle qui est proposée dans le projet de traité.  Elle a manifesté son accord avec l’inclusion de dispositions qui ne sont pas purement formelles, en accueillant la possibilité d’élargir l’étendue d’une future harmonisation.  Elle a considéré que le projet de traité est généralement acceptable, même si des corrections techniques doivent encore être faites lors des délibérations du comité d’experts.





� AUTONUM �	La délégation du Chili s’est déclarée favorable à l’harmonisation du droit des brevets en général et aux nouvelles dispositions figurant dans le projet de traité.  Elle a proposé d’y faire figurer aussi une disposition transitoire prévoyant un certain délai pour la mise en œuvre du traité, qui nécessitera une adaptation aux exigences de chaque pays.  La délégation a aussi fait �
observer qu’il est nécessaire d’assurer à la fois souplesse et simplicité pour l’utilisateur, et un équilibre entre les normes requises pour les pays industrialisés et celles requises pour les pays en développement, comme le Chili.





� AUTONUM �	La délégation de la Chine a favorablement accueilli les documents révisés et a constaté avec plaisir que les articles 1 à 3, et surtout l’article 3, tiennent compte des avis exprimés par plusieurs délégations au cours de la dernière session.  Elle a estimé que cela facilitera la conclusion future du Traité sur le droit des brevets.  La délégation a une nouvelle fois déclaré appuyer l’harmonisation des législations en matière de brevets, ainsi que les efforts déployés par l’OMPI en vue de la conclusion du Traité sur le droit des brevets.  Elle a exprimé l’espoir qu’il y aura des efforts de compréhension réciproque au cours de la négociation et qu’un consensus se dégagera.  En outre, elle a fait observer que, bien qu’il ait été convenu de mettre entre crochets les dispositions concernant la revendication tardive de priorité et l’unité de l’invention, la question se pose, en ce qui concerne la prorogation des délais, de savoir si ces dispositions seraient compatibles avec celles de la Convention de Paris.  La délégation espère qu’il y aura un échange de vues complet au cours de la session et que celle�ci sera couronnée de succès.





� AUTONUM �	La délégation de la Suisse a relevé l’importance d’harmoniser sur le plan international certaines exigences du droit des brevets en tenant compte de la signification croissante du droit des brevets dans le cadre des échanges internationaux.  La délégation a réitéré son désir de conclure rapidement un traité en la matière avec des dispositions qui pourront faciliter le dépôt de demandes de brevets dans un grand nombre de pays.  Plus particulièrement, elle s’est félicitée de retrouver des dispositions qui sont d’un réel intérêt pour les utilisateurs, à savoir celles concernant la possibilité, pour obtenir une date de dépôt, de remplacer la description et les dessins par un renvoi à une autre demande, la prorogation d’un délai, ou encore la présentation tardive d’une revendication de priorité.





� AUTONUM �	La délégation de la France a déclaré être globalement satisfaite du projet de traité qui a été établi par le Bureau international.  Elle a noté toutefois que ses experts nationaux et les milieux industriels intéressés de son pays ne sont pas très satisfaits du texte de l’alinéa 2) de l’article 13, concernant le dépôt tardif de la demande ultérieure avec une revendication de priorité.  La délégation de la France a indiqué qu’elle n’a pas d’opposition de principe à l’insertion d’une disposition concernant la revendication tardive de priorité, dont elle comprend qu’elle répond au souci de tenir compte des situations exceptionnelles empêchant le déposant de respecter le délai de priorité.  Elle a cependant rappelé que de nombreuses délégations, lors de la première partie de la conférence diplomatique de La Haye et encore aujourd’hui, ont déclaré que cette disposition pose un certain nombre de problèmes qui n’ont pas été résolus, plus particulièrement celui de sa compatibilité avec la Convention de Paris, et le problème de la sécurité juridique des tiers.  Elle a souligné l’importance d’instituer un équilibre entre les intérêts du déposant et ceux des tiers, tout comme il convient de trouver un équilibre entre, d’une part, l’insertion de dispositions touchant au droit matériel des brevets et, d’autre part, le respect de ce que l’on appelle le “paquet” équilibré, qu’elle a toujours souhaité voir un jour faire également l’objet de l’harmonisation.





� AUTONUM �	La délégation de Cuba s’est félicitée des travaux d’harmonisation qui ont été menés dans le domaine de la propriété industrielle, et en particulier dans le domaine des brevets.  Elle a appuyé le projet de traité proposé, tout en regrettant qu’il ne couvre pas d’autres questions de forme et de fond qui figurent dans d’autres traités.  Elle a souligné les avantages importants que tireront de cette harmonisation les utilisateurs et les offices, ainsi que l’intérêt stratégique que revêt l’accélération de l’harmonisation pour les pays qui sont en train de modifier leur législation nationale en matière de brevets.





� AUTONUM �	La délégation de l’Inde a dit soutenir les efforts déployés par l’OMPI pour harmoniser les législations en matière de brevets de différents pays et a souligné la nécessité absolue d’harmoniser les législations.  Dans un premier temps, les efforts d’harmonisation devraient viser les questions de forme et non les questions de fond telles que l’unité de l’invention.  La délégation espère que, si le comité axe tous ses efforts sur l’harmonisation des formalités, un accord dans ce domaine pourra être rapidement conclu.





� AUTONUM �	La délégation de l’Australie s’est félicitée de l’occasion donnée aux participants d’examiner les questions qui figurent à l’ordre du jour, en particulier celles concernant la prorogation des délais et la revendication tardive de priorité.  Elle a estimé qu’il faut poursuivre l’examen des dispositions sur les délais afin d’aboutir à des dispositions qui soient efficaces pour toutes les parties intéressées, y compris les tiers.  En outre, elle a demandé des précisions concernant la distinction entre questions de fond et questions de forme.  Enfin, la délégation de l’Australie a demandé que la question du délai de grâce, ainsi que de la relation entre ce délai et le principe du premier déposant, soit abordée au cours des futures réunions du comité d’experts, estimant qu’un tel débat serait très fructueux.





� AUTONUM �	La délégation de la Roumanie s’est déclarée favorable à l’harmonisation du droit des brevets ainsi qu’au projet de traité.  Elle a jugé que l’insertion de dispositions de fond est positive, parce qu’elle constitue une réelle harmonisation du droit des brevets.





� AUTONUM �	La délégation du Portugal a manifesté le souhait de parvenir à une harmonisation qui irait au-delà de ce qui est exposé dans le document présenté par le Bureau international.  Elle a noté que, même si le document présente des éléments nouveaux, ceux�ci ne concernent que des aspects formels.  La délégation s’est déclarée prête à discuter toutes les questions, tant de forme que de fond, qui pourraient être proposées.





� AUTONUM �	La délégation du Kenya a exprimé sa gratitude au directeur général de l’OMPI et au Bureau international pour le un travail remarquable qu’ils ont fait en rédigeant les dispositions du projet de traité et du projet de règlement d’exécution dont le comité est saisi.  Cette délégation a réaffirmé son soutien à un traité qui mette en place un système de brevets harmonisé facilitant la procédure pour les utilisateurs;  l’expérience qu’elle a de l’administration de sa loi nationale sur les brevets, la loi de propriété industrielle qui constitue le chapitre 509 de la législation kényenne, lui permet d’observer qu’un droit des brevets harmonisé est souhaitable tant pour les examinateurs de brevets que pour les inventeurs et les agents de brevets.  Cette délégation a conclu en espérant voir les travaux avancer de façon satisfaisante dans cette direction.





� AUTONUM �	Le représentant de l’Office européen des brevets (OEB) a constaté avec satisfaction que le projet de Traité sur le droit des brevets est en train de prendre forme et que l’on a bien avancé depuis la première session du comité d’experts, en décembre 1995.  Il a remercié en particulier les organes directeurs de l’OMPI d’avoir accepté d’élargir la portée du texte par rapport à la proposition initiale selon les suggestions du comité d’experts, et il s’est dit convaincu que le projet de traité a suffisamment de substance pour être d’un grand intérêt �
pratique.  Ce représentant jugerait utile, comme il l’avait déjà dit à la deuxième session du comité d’experts, d’ajouter des renvois au Traité de coopération en matière de brevets partout où cela est possible, par exemple en ce qui concerne l’unité de l’invention.





� AUTONUM �	Le représentant de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) a dit que son organisation appuie fermement le principe de l’harmonisation des brevets et les efforts qui sont déjà entrepris par l’OMPI, plus particulièrement au niveau de l’assistance législative offerte aux pays africains en matière de propriété industrielle.  Il a exprimé son soutien au projet de traité sur les droits des brevets.





� AUTONUM �	Le représentant de l’Association internationale pour la protection de la propriété industrielle (AIPPI) a déclaré que son association est très favorable au projet de traité proposé ainsi qu’aux nouvelles dispositions présentées, parce qu’elles vont dans le sens d’une plus grande commodité pour l’utilisateur.  Il a exprimé son accord avec le représentant de l’Office européen des brevets (OEB), qui a fait allusion au fait que la disposition sur l’unité d’invention est traitée dans les questions de forme dans le Traité en matière des brevets (PCT).  Par ailleurs, il a noté que l’article 13 a été fortement discuté.   Il a souligné que l’article 12, qui traite de l’extension des délais, est généralement considéré comme un article de forme, et qu’il ne comprend donc pas pourquoi, lorsque le délai en cause est un délai de priorité, on le traite comme une question de fond.





� AUTONUM �	Le représentant de la Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI) a déclaré que, depuis l’ouverture du débat sur l’harmonisation des législations en matière de brevets, la FICPI est favorable à l’adoption du Traité sur le droit des brevets, dans lequel elle voit un instrument important pour continuer à moderniser et développer les systèmes de brevets dans le monde.  Ce représentant a rappelé l’ensemble équilibré d’importants points de droit matériel qui figurait dans la proposition de base et il a jugé nécessaire d’avoir aussi à l’esprit les questions de fond en cette étape des débats sur l’harmonisation.  Bien que les débats en cours aient été limités aux questions de forme et de procédure, la FICPI est d’avis que, vu l’internationalisation croissante de la protection par brevet qui résulte de la conclusion de l’Accord sur les ADPIC et d’autres manifestations d’une évolution vers une libre économie de marché planétaire, il convient de donner un rang de priorité élevé à la simplification des formalités et des procédures à respecter lorsque l’on recherche une protection par brevet de portée mondiale.  Ce représentant a expliqué que, lors de sa réunion de juin 1996 en Grèce, le Comité exécutif de la FICPI a adopté une résolution en faveur de l’inscription des trois points supplémentaires à l’ordre du jour de la présente réunion;  selon lui, l’harmonisation ainsi proposée en matière de prorogation des délais et de revendication tardive de priorité pourrait contribuer à éviter la perte involontaire de droits.  Pour la suite des débats du comité d’experts, ce représentant a noté deux points importants : premièrement, la possibilité d’inclure d’autres points de droit matériel qui figuraient dans la proposition de base soumise à la Conférence diplomatique de La Haye en 1991, et qu’il avait déjà été convenu d’inclure dans le processus d’harmonisation, par exemple les exigences concernant l’unité de l’invention;  deuxièmement, la proposition tendant à prévoir un délai de grâce international, question considérée comme le point de départ de tout le processus d’harmonisation en matière de brevets.  Ce représentant a souligné l’insuffisance des dispositions actuelles en matière de délai de grâce, qui figurent dans la Convention de Paris, et il a souligné l’intérêt qu’auraient les inventeurs et les chercheurs du monde entier à ne plus subir les effets préjudiciels de certaines divulgations antérieures dans certaines conditions, bien définies.  Il s’est demandé si l’évolution du droit des États�Unis d’Amérique sur les brevets depuis 1991, en particulier l’extension à tous les États parties à l’Accord sur les ADPIC de la possibilité de revendiquer des droits selon le principe du premier inventeur, ne justifierait pas que l’on examine la question.  Dans la mesure où il faut donner la priorité à une conclusion assez rapide du Traité sur le droit des brevets, ce représentant a dit n’être pas convaincu qu’il vaille la peine de s’acharner à soutenir cette disposition, car il doute que les opposants du délai de grâce changent radicalement de position à très court terme.  En outre, ce représentant a déclaré que l’harmonisation des prescriptions concernant la constitution de mandataire qui est recherchée à l’article 5 du projet de traité serait bénéfique non seulement pour les mandataires en brevets et autres praticiens du monde entier, mais aussi pour le système des brevets dans son ensemble.  Bien que le projet d’article 5 ne soit pas à l’ordre du jour de la présente réunion, ce représentant a tenu à souligner que le soutien apparemment apporté au texte proposé lors de la deuxième session du comité d’experts ne tenait pas compte de tous les aspects du problème, et que le principe qu’exprime le libellé proposé demande à être réexaminé.  Depuis les origines de la protection par brevet, a�t�il rappelé, on a pu constater qu’un système de brevet qui fonctionne bien s’appuie sur une coopération efficace et harmonieuse entre les offices nationaux et régionaux de brevets et le corps des mandataires qualifiés habilités à exercer auprès de ces offices.  Cette coopération contribue à minimiser le risque d’erreurs de procédure et à maintenir l’efficacité et la qualité des procédures de réception et d’examen des demandes.  La FICPI est d’avis qu’il n’y aurait rien à gagner à l’affaiblissement du système traditionnel de représentation, qui obligerait les offices nationaux de brevets à communiquer directement avec des déposants étrangers partout dans le monde.  Elle n’est nullement en désaccord avec le principe voulant qu’il n’y ait pas perte de droit, pour l’attribution d’une date de dépôt, lorsque l’office reçoit une demande directement d’un déposant étranger qui n’a pas constitué de mandataire local, mais il lui paraît nécessaire de préciser quels actes peuvent être accomplis sans constitution de mandataire et dans quelle mesure un office des brevets a le droit ou l’obligation d’exiger des déposants étrangers qu’ils constituent un mandataire dans un délai donné à compter du moment où il les y a invités.  En conclusion, ce représentant a noté que des conseils et des services qualifiés en matière de protection de la propriété intellectuelle doivent être à la disposition des entreprises, localement, dans tous les pays, si l’on veut un système mondial de brevets qui serve aussi bien les intérêts des pays en développement que ceux des pays industrialisés et qui offre les mêmes possibilités aux grandes entreprises employant de nombreux spécialistes en brevets qu’aux inventeurs des petites et moyennes entreprises.





� AUTONUM �	Le représentant du Groupe japonais de l’Association de propriété intellectuelle du Pacifique (PIPA) a apporté son appui au projet de traité et de règlement d’exécution, considérant que l’harmonisation des formalités simplifiera les procédures pour les déposants et rendra l’obtention des brevets moins coûteuse.  Il a en outre déclaré qu’une fois conclu le traité sur le droit des brevets qui est actuellement à l’examen, il conviendra d’aborder la question d’une harmonisation complète, y compris sur le fond, en vue de réaliser dans un avenir proche une véritable harmonisation des législations en matière de brevets.





� AUTONUM �	Le représentant de l’Association japonaise pour la propriété intellectuelle (JIPA) a dit appuyer pour l’essentiel le projet de traité, en particulier les nouveaux articles dont la présence fait apparaître de façon plus évidente que le projet de traité est conçu pour la commodité des utilisateurs.  La JIPA est favorable à la conclusion d’un traité sur le droit des brevets qui permette de parvenir dans un avenir proche à une harmonisation à la fois de fond et de forme.





� AUTONUM �	Le représentant de l’Union des confédérations de l’industrie et des employeurs d’Europe (UNICE) et de l’Institut des mandataires agréés près l’Office européen des brevets (EPI) s’est félicité de voir figurer dans le projet de traité la question de l’unité de l’invention ainsi que les articles 12 et 13.  Il s’est dit particulièrement satisfait de l’insertion de la disposition relative au rétablissement des droits, à l’article 13 du projet : il l’estime en effet très importante pour les déposants, qui risquent d’être injustement pénalisés si un événement extérieur indépendant de leur volonté, par exemple une grève des services postaux ou un tremblement de terre, les empêche de déposer leur demande à temps.  Ce représentant a terminé son intervention en formant des vœux pour une conclusion rapide du traité en projet.





� AUTONUM �	Le représentant de l’Association japonaise des conseils en brevet (JPAA) a apporté son soutien aux nouveaux articles 12 et 13, qui portent sur le rétablissement des droits et la prorogation des délais et sur la revendication tardive de priorité.  Ces dispositions établissant des exigences minimales, il voit dans la possibilité d’application plus souple qu’elles laissent un élément favorable, eu égard au principe fondamental selon lequel la protection conférée par le brevet doit être suffisante.  En revanche, ce représentant a marqué son désaccord en ce qui concerne l’article 5 (mandataire;  élection de domicile), pour les raisons déjà invoquées à la deuxième session du comité d’experts : certitude que les communications parviennent au domicile élu, barrières linguistiques et connaissance professionnelle de la pratique.  La qualité des demandes devrait être particulièrement prise en compte.  En outre, ce représentant a estimé que la finalité qui était celle de la proposition de base, l’harmonisation de fond, ne doit pas être oubliée et il a dit espérer fermement une véritable harmonisation.





� AUTONUM �	La représentante de la Compagnie nationale des conseils en propriété industrielle (CNCPI) a déclaré que les utilisateurs souhaitent une harmonisation des demandes de brevets tant de forme que de fond.  Elle a noté que les dispositions prévues pour la prorogation des délais ou la présentation tardive des documents de priorité sont très favorables aux utilisateurs.  Néanmoins, elle a exprimé son souci concernant le possible conflit entre l’article 13 sur la présentation tardive et la Convention de Paris.  Elle a souligné que, le besoin d’harmonisation étant une priorité, il ne faudrait pas que des questions de fond deviennent un obstacle au consensus nécessaire à la conclusion d’un traité en la matière.





� AUTONUM �	Le représentant de la Chambre fédérale des conseils en brevets [Allemagne] (PAK) et du Committee of National Institutes of Patent Agents (CNIPA) a marqué son soutien au projet de traité et préconisé un plus rigoureux alignement sur le Traité de coopération en matière de brevets, en particulier s’agissant du délai imparti pour la constitution d’un mandataire local.  Il s’est en outre dit satisfait de tout ce qui tend vers un concept de rétablissement des droits au sens large, comprenant la poursuite de la procédure et la revendication tardive de priorité.











�
III.  DISPOSITIONS DU PROJET DE TRAITÉ ET DU PROJET DE�RÈGLEMENT D’EXÉCUTION DU PROJET DE TRAITÉ








Projet d’article premier :  Expressions abrégées





� AUTONUM �	Point i).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.  Il a été convenu que les offices nationaux des États parties à un système régional de brevets seront expressément mentionnés dans la note 1.01.





� AUTONUM �	Point ii).  Plusieurs délégations ayant demandé des éclaircissements quant à la signification de la deuxième phrase de la note 1.02, il a été convenu que le Bureau international étudiera de plus près le lien entre les dispositions du projet de traité et celles du Traité de coopération en matière de brevets (PCT).  À cet égard, il a été relevé qu’une demande internationale sera régie par les dispositions du PCT durant la phase internationale du PCT, mais qu’elle aura le bénéfice des dispositions du futur Traité sur le droit des brevets dans la phase nationale.  C’est pourquoi il a également été convenu que le Bureau international verra s’il pourrait être utile de modifier des dispositions du règlement d’exécution du PCT et, le cas échéant, lesquelles, pour les harmoniser en cas de divergence avec celles du projet de traité, à moins qu’il n’y ait une raison à cette divergence.  D’une manière générale, il a été convenu que, pour ce qui concerne les exigences de forme et de contenu des demandes, les dispositions du projet de traité devront dans toute la mesure du possible suivre celles du PCT et de son règlement d’exécution dans sa version modifiée, de telle sorte qu’une demande satisfaisant aux exigences du PCT doive obligatoirement être acceptée par les parties contractantes du Traité sur le droit des brevets.





� AUTONUM �	En réponse à la question du représentant d’une organisation non gouvernementale sur le sens de l’expression “demande provisoire” (dans la première phrase de la note 1.02), le Bureau international a expliqué que cette expression vise les demandes provisoires qui existent par exemple aux États�Unis d’Amérique, en Nouvelle�Zélande et dans d’autres pays, et qu’il n’y a pas lieu d’en donner une définition, dans la mesure où la définition de la “demande” comprend aussi les demandes provisoires.





� AUTONUM �	Point iii).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.  Il a été convenu que l’expression “solicitud divisional” sera utilisée dans la version espagnole du texte, pour aligner celle�ci avec le texte espagnol de l’article 4 G de la Convention de Paris. 





� AUTONUM �	Point iv).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Point v).  En réponse à la question posée par la délégation du Danemark quant au sens de l’expression “personne... assimilée à une personne morale”, utilisée dans la note 1.05, la délégation de l’Allemagne a expliqué que cette formulation fait référence à un type particulier de société (“Offene Handelsgesellschaft”).





� AUTONUM �	Point vi).  La délégation des États�Unis d’Amérique a souhaité savoir si le libellé de cette disposition exclut les communications manuscrites.  Le Bureau international a répondu que cette disposition englobe toutes les formes d’écriture sur papier, écriture manuscrite comprise.





� AUTONUM �	La délégation de la France a fait observer que son office ne “prescrit” pas la forme des communications, mais qu’il “autorise” plutôt différentes formes.  Il a été convenu de remplacer le mot “prescrite” par le mot “autorisée”.  La délégation du Chili a marqué sa préférence pour le terme “establecida” dans le texte espagnol.





� AUTONUM �	Points viii) et ix).  Ces points ont été approuvés sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Point x).  Une délégation a suggéré d’ajouter les mots “de la demande ou” avant les mots “du brevet”.  Le Bureau international a expliqué que cette modification n’a pas lieu d’être, puisque le mot “titulaire” n’est utilisé dans le projet de traité que pour désigner le titulaire d’un brevet.





� AUTONUM �	Points xi) à xiv).  Ces points ont été approuvés sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Point xv).  La délégation des États�Unis d’Amérique a fait état des inquiétudes que pourrait avoir son gouvernement concernant le droit de vote qui serait éventuellement donné à des organisations intergouvernementales.  En réponse, le directeur général a fait savoir au comité d’experts que la proposition de base qui va prochainement être soumise à la Conférence diplomatique sur certaines questions de droit d’auteur et de droits voisins comporte une disposition qui permettrait à des organisations internationales, en particulier aux Communautés européennes, de prendre part à tout scrutin de l’Assemblée en lieu et place de leurs États membres, avec un nombre de voix égal au nombre de leurs États membres, mais sans donner à ces organisations de voix distincte s’ajoutant aux voix de leurs États membres.





� AUTONUM �	Points xvi) à xix).  Ces points ont été approuvés sous la forme proposée.








Projet de règle 1 :  Expressions abrégées





� AUTONUM �	Cette règle a été approuvée sous la forme proposée.








Projet d’article 2 :  Date de dépôt





� AUTONUM �	Généralités.  La délégation de la Fédération de Russie a estimé que les conditions énoncées à l’article 2 ne devraient constituer une norme absolue qu’en ce qui concerne l’attribution de la date de dépôt aux fins de la déclaration de priorité en vertu de l’article 4 de la Convention de Paris et que les parties contractantes devraient être autorisées à fixer une norme moins stricte pour l’attribution d’une date de dépôt à d’autres fins, en particulier pour le calcul des délais applicables aux procédures engagées auprès de l’office, telles que l’examen.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique et le représentant de l’Office européen des brevets (OEB) ont suggéré d’aligner les dispositions concernant l’attribution d’une date de dépôt en vertu du PCT sur l’article 2 du projet de traité pour ce qui est des conditions relatives à la langue et ont ajouté à cet égard qu’une revendication est nécessaire pour l’attribution de la date de dépôt.





� AUTONUM �	Alinéa 1)a).  Le Bureau international a indiqué que, compte tenu de la proposition faite au sujet de l’article 1.vi), les termes “une autre forme prescrite par lui” seront remplacés par “une autre forme éventuellement autorisée par lui”.





� AUTONUM �	Point i).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Point ii).  La délégation des États�Unis d’Amérique a fait observer que ce point ne couvre pas le cas où la personne qui présente la demande n’est pas le déposant, lequel, selon la législation de son pays, doit être l’inventeur, et a ajouté que tout ce dont l’office a besoin, c’est un point de contact.  Il a été convenu d’ajouter, après “déposant”, “ou de la personne qui présente la demande”.





� AUTONUM �	Point iii).  Après un échange de vues, une suggestion du Bureau international selon laquelle ce point devrait être libellé “une partie qui, à première vue, semble constituer une description”, selon le modèle de l’article 11.1)iii)d) du PCT, a été approuvée.  Il a aussi été convenu que les notes doivent indiquer clairement que la condition qui énonce ce point doit être interprétée de façon plus large que celle relative à “une description de l’invention” qui figure à l’article 3.1)ii).  En particulier, le terme “description” peut s’appliquer aussi à la divulgation par un dessin, un abrégé ou un listage de séquence.  Il a été proposé que le Bureau international examine s’il faut encore modifier ce point en ajoutant “ou autre divulgation” après “description” afin de prévoir, en particulier, l’attribution d’une date de dépôt à une demande contenant un ou plusieurs dessins divulguant l’invention, mais pas de description écrite.





� AUTONUM �	Point iv) et alinéa 1)b).  Deux délégations ont indiqué qu’elles approuvent en principe ces dispositions, mais que les délais applicables conformément au projet de règle 2.4) à la remise d’une traduction risquent d’être trop longs pour permettre de procéder au contrôle de sécurité pour la défense nationale qui, en vertu de la législation de leur pays, doit être effectué dans un délai de six semaines.  Une autre délégation a aussi fait observer que le délai prévu à la règle 2.4) proposée risque d’être trop long pour permettre la publication de la demande 18 mois après la date de priorité.





� AUTONUM �	En réponse à la question d’une délégation, plusieurs délégations ont expliqué que, selon la pratique suivie par leurs offices, la copie certifiée conforme qui doit être remise aux fins des revendications de priorité en vertu de la Convention de Paris est une copie de la demande rédigée dans la langue dans laquelle elle a été déposée, et non une traduction dans la langue de l’office.





� AUTONUM �	Autres conditions.  Une délégation a déclaré qu’il faudrait ajouter les revendications à la liste des éléments devant être présentés pour l’attribution d’une date de dépôt en vertu de l’alinéa 1).





� AUTONUM �	Deux délégations ont estimé que la question du remplacement de la date de dépôt d’une demande par la date à laquelle un dessin manquant a été fourni doit être régie par le traité comme elle l’est par le PCT, et non pas simplement abordée dans la note 2.03.  Une autre délégation a évoqué la possibilité d’attribuer une nouvelle date lorsqu’une description ou des revendications présentées après la date de dépôt contiennent des éléments nouveaux.  Le représentant d’une organisation non gouvernementale a estimé pour sa part que l’attribution d’une nouvelle date ne devrait pas être exigée lorsque le dessin manquant n’ajoute aucun élément nouveau à la demande.  En réponse à une autre délégation qui avait fait observer que la nécessité de l’attribution d’une nouvelle date est une question qui relève du fond et non de la forme, le Bureau international a indiqué que l’on pourrait laisser au déposant qui remet un dessin manquant le choix de voir attribuer une nouvelle date de dépôt à sa demande ou de poursuivre la procédure sans le dessin manquant sur la base de la date de dépôt initiale.





� AUTONUM �	Alinéa 2).  Cet alinéa a été approuvé.  En réponse aux préoccupations exprimées par une délégation et une organisation intergouvernementale, il a été expliqué que l’expression “sauf si cela est impossible” vise le cas où la demande ne contient pas suffisamment d’indications pour qu’une notification puisse être envoyée et non, par exemple, des problèmes dus à la charge de travail de l’office.  En réponse à une observation formulée par la même délégation qui juge vague l’expression “à bref délai”, il a été expliqué que cette expression signifie aussi rapidement que possible sur le plan administratif, et qu’il est difficile d’être plus précis.





� AUTONUM �	Alinéa 3).  La proposition d’une délégation visant à supprimer cet alinéa pour ne pas alourdir la charge administrative des offices n’a recueilli aucun appui.





� AUTONUM �	Deux délégations ont proposé de remplacer “doit” par “peut” dans la deuxième phrase.  Le Bureau international a fait observer que cela reviendrait à supprimer cette phrase.





� AUTONUM �	Il a aussi été question de lier l’alinéa 3) à l’alinéa 2).





� AUTONUM �	Alinéa 4).  Il a été convenu de conserver cet alinéa.  La plupart des délégations et les représentants d’organisations non gouvernementales se sont déclarés en faveur de la variante “prévoit” à la troisième ligne de l’alinéa, mais plusieurs délégations ont préféré la variante “peut prévoir”, essentiellement en raison du fait que la publication de la demande prévue 18 mois après la date de priorité risque d’être retardée si l’on exige une traduction de la demande déposée antérieurement.  Le représentant de l’Office européen des brevets a expliqué que son office avait préconisé la variante “peut prévoir”, mais qu’il réexaminera la question compte tenu des opinions exprimées par ses États membres.





� AUTONUM �	Plusieurs délégations ont proposé d’exiger que le déposant fournisse des informations détaillées sur la date et le pays de dépôt de la demande antérieure.  Deux de ces délégations ont aussi estimé que le titre de cette demande devrait être indiqué.  Il a été indiqué qu’il serait peut�être préférable de prévoir ces indications dans le règlement d’exécution et non dans le traité proprement dit.





� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation non gouvernementale, soutenu par une délégation, a proposé de ne pas limiter la disposition aux demandes pour lesquelles une priorité est revendiquée.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique a estimé que cet alinéa devrait prévoir l’échange électronique de documents entre les offices au lieu de la remise de copies certifiées conformes.





� AUTONUM �	En réponse à une question posée par une délégation, le Bureau international a expliqué que, si la copie certifiée conforme d’une demande déposée antérieurement n’est pas remise comme il se doit, la demande contenant un renvoi à cette demande antérieure sera considérée comme n’ayant pas été déposée.


� AUTONUM �	Une délégation a fait observer que le terme “description” figurant à l’alinéa 4) n’inclut pas les “dessins” et qu’il faudrait en tenir compte dans la rédaction et dans l’interprétation de ce terme à l’alinéa 1).





� AUTONUM �	Une délégation a suggéré qu’il puisse être exigé non seulement une copie certifiée conforme de la demande en question mais aussi une traduction en cas de besoin.





� AUTONUM �	Autres conditions.  De l’avis d’une délégation, l’article 2 devrait autoriser les parties contractantes à prévoir des conditions matérielles que la demande doit satisfaire pour qu’une date de dépôt lui soit attribuée.  Une telle disposition permettrait à l’office, par exemple, de refuser d’attribuer une date de dépôt pour une demande qui serait accompagnée d’un plan de grande dimension de l’invention.  Pour ce qui est des demandes qui ne sont pas déposées sur support papier, le Bureau international a souligné que, selon la partie liminaire de l’alinéa 1), ces demandes ne seront acceptables que si elles sont autorisées par l’office.








Projet de règle 2 :  Délais;  durées de prorogation





� AUTONUM �	Alinéa 1).  Après un échange de vues, il a été convenu que le délai doit être le même pour tous, calculé à compter de la date mentionnée dans cet alinéa, car la distinction qui est faite selon que le déposant est ou n’est pas domicilié dans le pays ne se justifie plus, compte tenu des méthodes de communication modernes.  L’accord ne s’est toutefois pas fait sur la durée minimale à prescrire pour ce délai – deux ou trois mois.





� AUTONUM �	Alinéa 2).  Une délégation a fait observer que le risque que la publication soit retardée, évoqué lors du débat sur l’alinéa 4 de l’article 2, existe aussi en rapport avec l’alinéa 1)a) et b) du même article, et qu’on pourrait peut�être l’atténuer en prescrivant un délai plus court, éventuellement non prorogeable, pour la remise de la copie de la demande antérieure, et aussi de la traduction.  Le Bureau international a fait observer qu’il n’est pas toujours possible aux déposants d’obtenir rapidement la copie certifiée conforme d’une demande, et il a émis l’idée que, si un délai plus court était adopté, il faudrait que les offices acceptent une simple copie et laissent au déposant un délai plus long pour fournir la copie certifiée conforme.  En outre, le Bureau international a indiqué que les délais impartis pour fournir la traduction exigée devraient être fixés de façon à n’entraîner aucun retard dans les préparatifs de publication de la demande.





� AUTONUM �	Une délégation ayant fait remarquer que la copie certifiée conforme et la traduction éventuelle qui sont requises à l’article 2.4) seraient les mêmes que celles qui sont requises au titre de la revendication de priorité, le Bureau international a indiqué que, actuellement, les délais prévus pour la remise de ces documents sont différents.  Le président a suggéré qu’il soit précisé dans les notes que les documents remis au titre du premier délai servent aussi aux fins du second.








Projet de règle 3 :  Réception des communications





� AUTONUM �	Cette règle a été approuvée sous la forme proposée.








Projet d’article 3 :  Demande





� AUTONUM �	Observations générales.  Une délégation, appuyée par le représentant d’une organisation non gouvernementale, a suggéré que la liste des exigences figurant à l’article 3, en particulier à l’alinéa 2), soit abrégée et rendue plus facile à utiliser.  Le Bureau international a demandé que soient présentées des propositions en ce qui concerne les éléments de l’article 3 à supprimer.





� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation non gouvernementale a suggéré que l’article 3 prévoie que la certification des documents ne pourra pas être exigée.  Le Bureau international a noté que l’article 6 contient déjà une disposition dans ce sens en ce qui concerne les signatures.





� AUTONUM �	Il a été convenu que l’article 3 devra être révisé de manière à ce qu’il y soit fait état, dans toute la mesure possible, des dispositions pertinentes du PCT et que, au besoin, les différences entre le projet de traité et ces dispositions soient indiquées dans les notes.  Il sera aussi envisagé de proposer d’apporter des modifications aux règles pertinentes du PCT afin de tenir compte des points de vue exprimés à propos du projet de traité.  Après qu’il en eut été ainsi décidé, les observations suivantes ont été faites en ce qui concerne les dispositions de l’article 3 indiquées ci�après.





� AUTONUM �	Alinéa 1), point ii).  En réponse à une question posée par une délégation, le Bureau international a expliqué que si, aux fins de l’application de l’article 2.1)b), la description n’est pas rédigée dans une langue admise par l’office, celui�ci pourra exiger une traduction en vertu de l’alinéa 5).





� AUTONUM �	Point iii).  Plusieurs délégations, le représentant d’une organisation intergouvernementale et les représentants de deux organisations non gouvernementales se sont prononcés contre l’incorporation de ce point du fait que le déposant peut satisfaire à cette exigence simplement en indiquant qu’il n’existe à sa connaissance aucun élément de l’état de la technique pertinent ou que ce point relève de la description par analogie avec la règle 5.1)a)ii) du PCT.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique a fait observer que le devoir de divulgation d’éléments de l’état de la technique pertinents est une obligation qui est valable pendant toute la durée de l’instruction des demandes et a suggéré que les mots “les éléments de l’état de la technique pertinents” soient remplacés par “les renseignements importants pour la brevetabilité”.  Le représentant d’une organisation non gouvernementale a dit que, compte tenu du caractère continu de cette obligation, cet élément ne doit pas figurer à l’alinéa 1).





� AUTONUM �	Il a été convenu qu’il est envisageable de faire figurer une déclaration indiquant les éléments de la technique dans la description et, en ce qui concerne le contenu de la description, il conviendra d’étudier s’il y a lieu de se référer au PCT.  Par conséquent, ce point devra être supprimé de l’alinéa 1).  Par contre, il conviendra de préciser dans un alinéa ou un article distinct qu’une partie contractante pourra exiger du déposant qu’il indique tout élément supplémentaire de l’état de la technique connu de lui, le cas échéant, dont il peut avoir connaissance ultérieurement.


�
� AUTONUM �	Une délégation et le représentant d’une organisation non gouvernementale ont observé que l’obligation de fournir non seulement des copies mais aussi la traduction de documents compris dans l’état de la technique connus des déposants constitue une contrainte importante pour ces derniers.  La délégation des États�Unis d’Amérique a expliqué que, dans le cadre de la procédure suivie par son office national, un déposant n’est tenu de fournir une traduction en anglais d’un document divulgué que s’il possède déjà cette traduction;  sinon, il lui suffit d’expliquer brièvement pourquoi ce document est pertinent.  Il a été convenu que l’obligation énoncée dans le traité se limitera à la fourniture d’une traduction des éléments de la technique dans ces conditions.





� AUTONUM �	Points iv) à vi).  Compte tenu de la décision mentionnée au paragraphe 77 ci�dessus, ces points ont été approuvés sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Point vii).  Une délégation a suggéré que ce point mentionne aussi le dépôt de micro�organismes.  Une autre délégation a fait observer que ce point ne se trouve pas au bon endroit.





� AUTONUM �	Alinéa 2)a).  Le Bureau international a expliqué que les exigences énoncées dans cet alinéa ont été divisées en deux parties distinctes, les sous�alinéas a) et b), afin de prévoir des sanctions différentes à l’alinéa 12)a) et à l’alinéa 12)b) respectivement, pour le cas où il ne serait pas satisfait à ces exigences.





� AUTONUM �	Points i) à iii).  Le Bureau international a noté que le PCT contient des dispositions analogues à celles qui sont énoncées sous ces points.





� AUTONUM �	Point iv).  Le Bureau international a expliqué que le PCT ne comporte actuellement aucune disposition relative à l’indication du numéro sous lequel un déposant est inscrit.  Toutefois, l’incorporation d’une disposition correspondante peut être envisagée en relation avec le dépôt électronique des demandes.  Le Bureau international a aussi expliqué que le fait de ne pas indiquer, contrairement à ce qui est exigé, le numéro d’inscription est une irrégularité à laquelle il peut être remédié;  l’office sera tenu, en vertu des alinéas 11) et 12), de notifier cette omission au déposant et de lui donner la possibilité de remplir la condition en question.  La majorité des délégations se sont prononcées pour ce point.  Toutefois, il a été suggéré, comme autre solution possible, qu’il ne soit pas obligatoire de fournir le numéro d’enregistrement, que le déposant soit autorisé à fournir son numéro d’inscription au lieu de son nom et de son adresse et que le point soit déplacé dans le sous�alinéa b) de manière à minimiser la sanction applicable.





� AUTONUM �	Point v).  Le Bureau international a expliqué que cette disposition est compatible avec le PCT.





� AUTONUM �	Sur la suggestion d’une délégation, il a été convenu qu’il devra être clairement indiqué dans le projet de traité qu’un déposant ayant un établissement dans plusieurs États ne devra pas être tenu d’indiquer plus d’un de ces États.





� AUTONUM �	Point vi).  Le Bureau international a fait observer qu’il n’existe aucune disposition correspondante dans le PCT.  Il a été convenu de supprimer ce point.





� AUTONUM �	Point vii).  Le Bureau international a déclaré que cette disposition est compatible avec la règle 4.6 du PCT.





� AUTONUM �	Point viii).  Le Bureau international a observé que le PCT ne contient actuellement aucune disposition relative à l’indication du fondement du droit du déposant de déposer la demande ou de son droit à la délivrance du brevet demandé.  Il a suggéré de prévoir cette possibilité et d’inclure à cet égard une déclaration type et une case correspondante dans le formulaire de requête.  Une délégation a noté que le point 4.7 du formulaire international type n° 1 contient déjà une formule de ce genre.  





� AUTONUM �	Le Bureau international a aussi fait observer que, par suite de l’article 3.10) du projet de traité, les procédures suivies selon le PCT seraient plus simples si les offices ne devaient exiger de preuves en ce qui concerne le droit du déposant de déposer la demande qu’en cas de doute, et non pas pour chaque demande, comme cela est autorisé selon l’article 27.2) et la règle 51bis du PCT.





� AUTONUM �	Point ix).  Il a été noté que les observations faites à propos du point vi) s’appliquent aussi, d’une façon générale, à ce point.  Une délégation a noté toutefois qu’il sera difficile dans la pratique d’indiquer sur le formulaire de requête du PCT un numéro de mandataire pour chaque office désigné.





� AUTONUM �	Point x).  Le Bureau international a confirmé que ce point est conforme au PCT.  Le représentant d’une organisation non gouvernementale a demandé si, dans le cas où l’adresse du service des brevets d’une société est différente de l’adresse du siège social de cette société, la première adresse pourra être indiquée comme adresse pour la correspondance.





� AUTONUM �	Point xi).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.  Une délégation a suggéré de remplacer “brevets régionaux” par “brevet régional”.





� AUTONUM �	Point xibis).  Le Bureau international a suggéré que, si ce point est conservé, une déclaration type et une case correspondante soient incorporées dans le formulaire de requête du PCT.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique a déclaré qu’elle reste favorable au maintien de ce point et a souscrit à la suggestion faite par le Bureau international.  Il a été convenu que le point doit rester entre crochets.





� AUTONUM �	Une délégation a fait observer que le texte espagnol de ce point devra être modifié afin qu’il y ait concordance avec les textes anglais et français;  il pourrait, par exemple, être rédigé ainsi : “un juramento o declaración del inventor manifestando ser el inventor”.





� AUTONUM �	Point xii).  Le Bureau international a fait observer que le PCT ne comporte aucune disposition correspondant à ce point mais qu’un office désigné peut demander les renseignements en question pendant la phase nationale.  Une délégation et le représentant d’une organisation non gouvernementale ont estimé que la disposition est trop large en ce sens qu’un déposant pouvait être tenu de divulguer des renseignements en ce qui concerne une demande non publiée dans un pays étranger.  En réponse à une question du représentant d’une organisation non gouvernementale, il a été confirmé que les seuls renseignements qui pourront être exigés sont ceux qui sont expressément mentionnés dans ce point.  Une autre organisation �
non gouvernementale a fait observer que, comme dans le point iii) de l’alinéa 1), l’obligation consistant à fournir non seulement des copies mais aussi la traduction des documents constituerait une contrainte importante pour les déposants.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique a estimé que, si le point iii) de l’alinéa 1) est modifié comme elle l’a proposé, ce point englobera le contenu du point xii).





� AUTONUM �	Après un échange de vues, il a été convenu que, étant donné que l’article 29.2 de l’Accord sur les ADPIC ne précise pas quand ces renseignements doivent être fournis, et étant donné que ces renseignements ne sont généralement pas disponibles à la date de dépôt de la demande, ce point ne doit pas figurer dans les dispositions relatives à la requête, mais le Bureau international devra étudier si ce point devra figurer dans un alinéa ou dans un article distinct de manière à être associé au point iii) de l’alinéa 1).  Les représentants de deux organisations non gouvernementales ont déclaré que, étant donné que la condition énoncée à l’article 29.2 de l’Accord sur les ADPIC est facultative, il n’est pas nécessaire d’inclure ce point dans le projet de traité.  Il a été convenu d’étudier si la disposition en question a trait à une question de fond plutôt qu’au respect de formalités et s’il convient donc de la supprimer.





� AUTONUM �	Point xiii).  À la suite d’une observation faite par une délégation qui a proposé que le terme “signature” soit remplacé par le terme “certification” ou “authentification”, il a été noté que cette suggestion sera examinée en relation avec le dépôt électronique.





� AUTONUM �	Dispositions supplémentaires.  Une délégation a suggéré d’incorporer, dans la ligne de la règle 4.4.d) du PCT, une disposition prévoyant que le déposant pourra indiquer l’adresse à laquelle la correspondance devra être envoyée.





� AUTONUM �	Alinéa 2)b).  Une délégation a suggéré de supprimer cet alinéa, à l’exception du point iii), qui devrait s’inspirer de la règle 4.10 du PCT et être placé ailleurs dans le traité.  Une autre délégation a jugé nécessaires d’autres points, en particulier le point i).





� AUTONUM �	Le Bureau international a expliqué que les points ii) et v) portent sur des éléments qu’il peut y avoir obligation de fournir et que si l’on supprime l’alinéa 2)b), la restriction aux sanctions pouvant être appliquées lorsque les conditions qui y sont énoncées ne sont pas remplies, qui est prévue à l’alinéa 12)b) du projet, devient sans objet.





� AUTONUM �	Point i).  Le Bureau international a fait observer que si la règle 4.12 du PCT prévoit bien la possibilité pour le déposant d’indiquer que la demande doit être traitée non comme une demande de brevet mais comme une demande tendant à la délivrance d’un autre titre de protection, en revanche le PCT ne prévoit pas la possibilité d’indiquer que la demande doit être traitée comme une demande divisionnaire.  La division d’une demande internationale ne peut intervenir que dans la phase nationale.  Le Bureau international examinera cependant si un amendement approprié du règlement d’exécution du PCT pourrait être proposé pour couvrir le cas où la demande internationale est elle�même une demande divisionnaire.





� AUTONUM �	Une délégation a suggéré que, tous les pays ne délivrant pas de brevets d’addition, les mots “si la législation le permet” soient ajoutés après “brevet d’addition”, à la deuxième ligne.





�
� AUTONUM �	Deux délégations et le représentant d’une organisation non gouvernementale ont expliqué que l’office a besoin de savoir rapidement si la demande doit être traitée comme une demande divisionnaire, car la date de dépôt attribuée dans ce cas sera différente.  Le représentant d’une organisation non gouvernementale a souhaité savoir si une indication de cette nature pourra être ajoutée ou supprimée une fois la demande déposée.  Une  délégation  a estimé nécessaire la présence de ce point dans le traité : l’office saura ainsi que l’unité de l’invention a déjà fait l’objet d’un examen.





� AUTONUM �	Point ii).  Le Bureau international a fait observer que le PCT ne comporte aucune disposition concernant une indication de cette nature, mais qu’il autorise tout État contractant à appliquer les mesures qu’il considère nécessaires en matière de défense nationale.





� AUTONUM �	À l’issue d’un débat au cours duquel la délégation de la Chine s’est prononcée pour la présence dans le traité d’une disposition qui autorise le déposant à fournir une indication de cet ordre, il a été convenu d’inclure dans le projet de traité une disposition inspirée de l’article 27.8) du PCT ainsi qu’une autre disposition, inspirée de la règle 4.17 du PCT, à l’effet de permettre à une partie contractante d’accepter que d’autres éléments, par exemple l’indication en question, puissent figurer dans la requête.





� AUTONUM �	Point iii).  Le Bureau international a observé qu’en vertu de la règle 4.10 du PCT, la déclaration relative à une revendication de priorité doit obligatoirement figurer dans la requête.





� AUTONUM �	Une délégation ayant suggéré que, eu égard à l’article 4 de la Convention de Paris, il soit demandé au déposant, à la rubrique 11.1 du projet de formulaire international type n° 1 et dans la note 15 qui s’y rapporte, d’indiquer un État contractant désigné en plus de l’office où la demande antérieure a été déposée, lorsqu’il s’agit d’une demande régionale ou internationale, le Bureau international a expliqué qu’il n’y a besoin de rien d’autre que d’une identification précise de la demande antérieure;  l’indication d’un État contractant désigné n’est par conséquent pas nécessaire.





� AUTONUM �	Plusieurs délégations ont fait observer que, même si, conformément au point iii), la revendication de priorité doit obligatoirement figurer dans la requête, une revendication tardive de priorité présentée en vertu de l’article 13.1 le sera généralement dans un document distinct.  Afin qu’il soit permis dans tous les cas de formuler une revendication de priorité dans un document distinct, deux délégations ont proposé la suppression de ce point.  Toutefois, trois délégations, le représentant d’une organisation intergouvernementale et le représentant d’une organisation non gouvernementale ont souligné l’importance qu’il y a sur le plan pratique à prévoir que la revendication éventuelle de priorité doit figurer dans la requête, ce qui est généralement le cas.  Un accord général s’est dégagé en faveur d’une suggestion formulée par le Bureau international : une revendication de priorité devra normalement figurer dans la requête, sans préjudice de la possibilité de formuler une revendication tardive de priorité qui est laissée à l’article 13.1.





� AUTONUM �	La délégation de la Roumanie, soutenue par le représentant d’une organisation intergouvernementale, a suggéré qu’il faudrait aussi prévoir au point iii) le cas où le déposant revendique une priorité sur la base d’une protection temporaire à une exposition internationale en vertu de l’article 11.2) de la Convention de Paris.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera la question.


� AUTONUM �	Point iv).  L’obligation d’inclure dans la requête l’indication du renvoi à la demande antérieure a été appuyée par une délégation, mais deux autres s’y sont montrées opposées.  Selon le représentant d’une organisation intergouvernementale, il n’est pas essentiel que cette indication figure dans la requête, mais il serait souhaitable de prévoir pour elle une rubrique dans le projet de formulaire international type n° 1.  Une délégation a suggéré, si ce point est conservé, d’ajouter le membre de phrase “en remplacement de la description” avant les mots “renvoyer, en vertu de l’article 2.4)”.  Le Bureau international a fait remarquer que le déposant est tenu, en vertu de ce point, d’inclure l’indication du renvoi dans la requête et que si cette prescription n’est pas respectée, l’office est tenu, en vertu de l’alinéa 11.b), de le notifier au déposant, mais que la seule sanction possible, conformément à l’alinéa 12)b), est que le déposant a la possibilité de corriger la partie requête de la demande.  Toutefois, une date de dépôt ne peut pas être attribuée en vertu de l’article 2.4) si les indications requises n’ont pas été fournies lors du dépôt.





� AUTONUM �	Point v).  Le Bureau international a observé que la règle 13bis du PCT prévoit la possibilité d’inclure dans une demande internationale une référence à un micro�organisme déposé, sans pour autant exiger qu’une indication en ce sens figure dans la requête.





� AUTONUM �	La délégation du Japon a estimé qu’une partie contractante devra pouvoir exiger en vertu du traité une copie du récépissé délivré par l’autorité de dépôt internationale selon le Traité de Budapest.





� AUTONUM �	Ce point ne recueillant aucun soutien, il a été convenu de le supprimer.





� AUTONUM �	Point vi).  Le Bureau international a expliqué qu’aucune disposition du PCT ni de son règlement d’exécution ne prévoit la présence dans la requête d’une déclaration selon laquelle une divulgation n’est pas préjudiciable à la brevetabilité, mais qu’en revanche les Instructions administratives du PCT permettent bien de faire figurer dans le formulaire de requête PCT une déclaration de cette nature.  Elle peut généralement être fournie pendant la phase nationale : la plupart des législations nationales l’autorisent.





� AUTONUM �	Avec une réserve formulée par la délégation de la Suisse, il a été convenu de supprimer ce point.  Le Bureau international a noté que cette suppression n’empêchera en rien un déposant de faire une déclaration de cette nature.





� AUTONUM �	Point vii).  Le Bureau international a expliqué que le PCT prévoit la possibilité d’une publication anticipée et d’une instruction anticipée de la demande, mais qu’il ne comporte pas de prescription formelle concernant une requête à cet effet.





� AUTONUM �	Deux délégations ont suggéré que, si ce point doit être conservé, il conviendrait d’y prévoir aussi des requêtes en publication différée, en examen différé et en décision différée.  Une autre délégation a proposé l’adjonction d’une requête en examen.  De l’avis des délégations de l’Australie et du Japon, il ne faudrait pas exiger que les requêtes visées dans ce point figurent dans la partie requête de la demande.  La délégation de la Chine a déclaré qu’elle préférerait que les éléments visés dans ce point ainsi qu’au point v) soient inclus dans la requête, mais qu’elle n’insistera pas pour cela.





� AUTONUM �	La suppression de ce point a été décidée.  Note a toutefois été prise que la possibilité d’inclure des éléments facultatifs jouant en faveur du déposant devra être ménagée dans le formulaire international type n° 1.  





� AUTONUM �	Alinéa 3), point i).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.  En réponse à une question formulée par le représentant d’une organisation intergouvernementale, le Bureau international a expliqué que, en plus du formulaire international type prévu dans le règlement d’exécution, chaque office est libre d’élaborer son propre “formulaire international individualisé” à condition qu’il soit conforme aux dispositions du traité et du règlement d’exécution et que les déposants puissent utiliser indifféremment l’un ou l’autre.  S’agissant de la présentation de la partie requête de la demande, l’office sera autorisé à refuser une demande lorsque le formulaire utilisé ne correspond ni au formulaire international type ni au formulaire international individualisé.





� AUTONUM �	Alinéa 3), point ii).  Ce point n’a pas été abordé puisqu’il sera encore examiné par le Bureau international.





� AUTONUM �	Alinéa 4), point i).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.  La délégation de la Nouvelle�Zélande a proposé que l’on adopte sa pratique consistant à indiquer sur la dernière page de la demande qu’il s’agit bien de la dernière page, pour éviter toute incertitude.





� AUTONUM �	Alinéa 4), point ii).  Ce point n’a pas été abordé puisqu’il sera encore examiné par le Bureau international.





� AUTONUM �	Alinéa 5).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 6)a).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 6)b).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée entre crochets, sous réserve d’une décision concernant l’insertion du point xibis) de l’article 3.2)a).





� AUTONUM �	Alinéa 7)a).  Un certain nombre de délégations et de représentants d’organisations non gouvernementales se sont déclarés opposés à la restriction qui ne permet aux parties contractantes d’exiger une copie ou une copie certifiée conforme d’une demande antérieure, une traduction ou d’autres indications ou preuves à l’appui de la déclaration de priorité que si leur office estime que la validité de la revendication de priorité présente un intérêt pour déterminer si l’invention visée est nouvelle ou implique une activité inventive.  Il a été indiqué que cette restriction limiterait de façon injustifiée les droits que donne aux parties contractantes l’article 4.D.3) de la Convention de Paris, et limiterait aussi l’accès de l’office et des tiers intéressés aux documents de priorité.





� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation non gouvernementale a fait observer que la demande dont la priorité est revendiquée est souvent retirée avant d’être publiée.  Vu que de nombreux offices ne conservent le document de priorité que pendant une dizaine d’années, celui�ci n’est donc plus disponible si un litige survient après l’expiration de cette période.





�
� AUTONUM �	Une autre délégation a attiré l’attention sur le fait que le présent projet ne permet pas aux offices qui ne font pas d’examen quant au fond et ne déterminent donc pas si l’invention est nouvelle ou implique une activité inventive, d’exiger une copie ou une copie certifiée conforme d’une demande antérieure ou une traduction de celle�ci, même si par la suite ils peuvent avoir besoin de cette copie pour que des tiers puissent la consulter ou en cas de litige.





� AUTONUM �	Le représentant de l’OEB a expliqué que l’Office européen des brevets n’exige la traduction du document de priorité que lorsque la validité de la revendication de priorité est déterminante.





� AUTONUM �	Le président a émis l’avis que la nécessité de fournir une copie ou une copie certifiée conforme du document de priorité et la nécessité de fournir une traduction de cette copie doivent être examinées séparément, et que la traduction pourrait n’être exigée que lorsqu’elle est nécessaire.





� AUTONUM �	En réponse à la question soulevée par le représentant d’une organisation non gouvernementale, qui demandait un exemple de preuve à fournir en vertu de cet alinéa, la délégation de la Nouvelle�Zélande a expliqué que des documents antérieurs sont exigés lorsque la revendication de priorité est fondée sur une demande de continuation in�part déposée auprès de l’Office des brevets et des marques des États�Unis d’Amérique.





� AUTONUM �	Le Bureau international a fait observer que, lorsque la copie d’un document de priorité est transmise par des moyens électroniques par l’office auprès duquel elle a été déposée, la certification de cette copie ne semble pas indispensable.  Il a aussi fait observer que les demandes internationales et certaines autres demandes régionales sont publiées “telles que déposées” et peuvent être consultées sur disque compact ROM ou en ligne.  En outre, le Bureau international a fait savoir qu’il serait disposé à faire office de bureau central pour communiquer aux offices intéressés des copies des demandes internationales dont la priorité est revendiquée afin d’alléger la tâche du déposant, et qu’il examinera la possibilité d’exercer cette fonction dans d’autres cas également.





� AUTONUM �	Il a été convenu que la disposition devra être rédigée de façon à assurer aux tiers la possibilité d’avoir accès aux documents comme il convient, et que le Bureau international examinera de quelle façon procéder pour y parvenir compte tenu des questions soulevées au cours du débat.





� AUTONUM �	Alinéa 7)b).  Il a été convenu de supprimer cet alinéa en même temps que le point vi) de l’article 3.2)b).





� AUTONUM �	Alinéa 8).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 9).  Le président a déclaré que, compte tenu des débats sur l’alinéa 2), il convient de distinguer les conditions de forme des conditions de fond.  Il faut aussi faire une distinction entre les conditions de forme qui peuvent aboutir au refus de la demande si elles ne sont pas remplies dans le délai applicable et les conditions liées aux dispositions qui prévoient un avantage pour le déposant, concernant par exemple la revendication de priorité ou la requête en publication anticipée, qui doivent aboutir seulement à la perte de cet avantage si elles ne sont pas respectées.





� AUTONUM �	En réponse à une observation du Bureau international, qui suggérait de prendre l’article 27.1) du PCT comme modèle, la délégation de l’Australie a estimé que le rapport entre cet article et les dispositions du projet de traité demande à être examiné.  Elle a aussi dit que l’on ne voit pas clairement si l’alinéa porte aussi sur les formalités relatives à l’examen quant au fond, par exemple, le fait de ne pas présenter la requête en examen dans le délai applicable.  Le Bureau international a déclaré qu’il examinera si ce point est traité de façon adéquate dans la note 3.43.  Il s’agit cependant d’un sujet délicat, et une solution pourrait être l’adoption par la conférence diplomatique d’une déclaration commune sur l’interprétation de la disposition, comme cela a été fait pour certaines dispositions d’autres traités, par exemple le Traité sur le droit des marques.





� AUTONUM �	Alinéa 10).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéas 11) et 12).  Le président a fait observer que la notification de toute condition qui n’a pas été remplie et les sanctions à appliquer dans ce cas devront être réexaminées compte tenu de la modification proposée des dispositions de l’article 3.





� AUTONUM �	En réponse à une observation faite par une délégation, le Bureau international a expliqué que l’expression “à bref délai” qui figure à l’alinéa 11.a) signifie qu’un office est tenu de notifier au déposant tout défaut à bref délai après la découverte de celui�ci, et non à bref délai après la réception de la demande.  Il a été suggéré que cela soit précisé dans le texte de cet alinéa ou dans les notes.





� AUTONUM �	La délégation de la Fédération de Russie a noté qu’une disposition correspondant à l’article 14 de la proposition de base qui a été soumise à la Conférence diplomatique pour la conclusion d’un traité complétant la Convention de Paris en ce qui concerne les brevets, qui s’est tenue à La Haye du 3 au 28 juin 1991, devrait être incorporée dans le projet de traité.





� AUTONUM �	En réponse à la question d’une délégation, le Bureau international a expliqué que la disposition de l’alinéa 12.b) n’empêche pas qu’une demande puisse être rejetée pour défaut de nouveauté si, lorsqu’une revendication de priorité est considérée comme inexistante, des éléments venus s’ajouter entre temps à l’état de la technique doivent être pris en compte.





� AUTONUM �	Alinéa 13).  De l’avis général, une disposition de cette nature a été jugée souhaitable.  Cependant, plusieurs délégations et les représentants d’une organisation intergouvernementale et d’une organisation non gouvernementale ont estimé que la portée de cet alinéa est trop large en ce sens que, par exemple, on peut l’interpréter comme s’appliquant au cas où une demande est réputée retirée en raison du non�paiement d’une taxe ou de l’absence d’une requête en examen.  Il a été suggéré que l’application de la disposition pourrait être limitée aux cas où le refus constitue une sanction appliquée par une partie contractante, résulte d’une décision de l’office ou découle directement de l’application de la loi.  La délégation du Royaume�Uni a aussi suggéré que l’on ajoute les mots “conformément à la législation applicable” après le mot “rectifications”.  Une délégation et le représentant d’une organisation non gouvernementale ont jugé que l’expression “dans un délai raisonnable” n’est pas assez précise.





� AUTONUM �	Il a été convenu que le Bureau international révisera cet alinéa en tenant compte des observations faites.








Projet de règle 2 :  Délais;  durées de prorogation





� AUTONUM �	Alinéas 3) et 4).  Ces alinéas n’ont pas fait l’objet d’un examen distinct de celui des articles auxquels ils se rapportent.  Il a été convenu qu’ils devront être réexaminés compte tenu du texte révisé de l’article 3.








Projet d’article 4 :  Validité du brevet;  révocation





� AUTONUM �	Alinéa 1).  Un certain nombre de délégations et le représentant d’une organisation intergouvernementale ont souscrit en principe à cette disposition.  Toutefois, des délégations ont dit craindre que l’on puisse interpréter cette disposition comme empêchant la révocation ou l’annulation d’un brevet délivré pour des motifs de fond (par exemple en cas d’indication frauduleuse du nom de l’inventeur) ou pour non�paiement d’une taxe de maintien en vigueur.





� AUTONUM �	Le Bureau international a expliqué que cette disposition vise certaines taxes, mais seulement celles qui doivent être payées avant la délivrance du brevet, c’est�à�dire les taxes de dépôt, de publication et de délivrance.  L’intention n’est pas d’interdire la déchéance d’un brevet pour non�paiement d’une taxe annuelle de maintien en vigueur.  En outre, cette disposition vise à couvrir des sanctions d’un effet équivalant à la révocation ou à l’annulation, telles que la non�opposabilité des droits.  Tout cela sera précisé dans les notes.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique a dit ne pas pouvoir souscrire à cette disposition dans la mesure où elle s’applique aux procédures judiciaires.  Elle a aussi estimé que l’absence de l’indication visée à l’article 3.1)iii) devrait constituer un motif de révocation ou d’annulation.





� AUTONUM �	Le Bureau international a fait observer que le traité envisagé serait sans effet s’il permettait à toutes les parties contractantes de maintenir leur législation en l’état.  Par ailleurs, un traité international doit lier non seulement l’office mais aussi les tribunaux, comme c’est le cas avec l’Accord sur les ADPIC.





� AUTONUM �	En réponse à une question du représentant de l’OEB, le Bureau international a expliqué que cette disposition ne vise pas à interdire l’exigence faite par la Convention sur le brevet européen de fournir, dans l’une des langues prescrites par un État contractant, la traduction d’un brevet européen délivré.





� AUTONUM �	Il a été convenu que l’alinéa 1) sera réexaminé compte tenu des observations faites et en fonction de la version révisée de l’article 3.





� AUTONUM �	Alinéa 2).  Le Bureau international a expliqué que cette disposition vise la révocation et l’annulation d’un brevet délivré, que ce soit pour des motifs de fond ou pour des motifs de forme.  L’alinéa a été approuvé sous la forme proposée.








�
Projet d’article 12 :  Prorogation d’un délai





� AUTONUM �	Généralités.  Un bon nombre de délégations et de représentants d’organisations intergouvernementales et non gouvernementales ont souscrit au principe d’une harmonisation des durées de prorogation des délais énoncé dans cet article.  Il a été convenu que le Bureau international établira une version révisée qui tiendra compte des observations et suggestions ci�après.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique, appuyée par les représentants de trois organisations non gouvernementales, a suggéré que, pour éviter la charge administrative qu’implique l’examen des justificatifs à fournir à l’appui d’une requête en prorogation d’un délai, il serait approprié de prévoir que la prorogation sera accordée moyennant paiement d’une taxe et remise par le requérant d’une brève déclaration précisant que le non�respect du délai était non intentionnel.  Le président a indiqué que l’article 12 énonce, comme il est indiqué à la note 12.01, un minimum pour les droits que les parties contractantes doivent reconnaître, et que chacune d’elles serait donc libre d’être plus généreuse.





� AUTONUM �	En ce qui concerne le droit des tiers, plusieurs délégations et représentants ont indiqué qu’il faut éviter l’incertitude juridique pour les tiers lorsqu’un délai est prorogé.  Plusieurs délégations ont proposé que les intérêts d’un tiers agissant de bonne foi soient préservés et que le droit né dans l’intervalle soit reconnu.





� AUTONUM �	Plusieurs délégations ont suggéré que toute personne intéressée (et non seulement le déposant ou le titulaire) soit autorisée à demander la prorogation d’un délai.





� AUTONUM �	Le représentant de l’AIPLA a signalé que les déposants ne risquent pas d’abuser des possibilités de prorogation étant donné que la prorogation d’un délai se traduirait par une réduction de la durée effective de la protection conférée par le brevet, la durée de validité de celui�ci étant calculée à partir de la date de dépôt.





� AUTONUM �	Plusieurs représentants d’organisations non gouvernementales ont dit qu’il est nécessaire de prévoir des dispositions de sauvegarde pour les mandataires compte tenu des difficultés qu’il peut y avoir à joindre un déposant ou un mandataire dans un pays étranger.





� AUTONUM �	La délégation de la Suède a réservé sa position finale sur le libellé de l’article 12 mais a dit, à titre préliminaire, que la portée de ce projet d’article lui semble trop large.  Elle s’est demandée, en particulier, si les parties contractantes devraient être tenues de proroger tout délai sans condition, comme cela est envisagé à l’alinéa 1)a) et b).  Elle a fait observer qu’il ne serait pas approprié de prévoir une prorogation obligatoire des délais de paiement de taxes et d’annuités.  Il serait aussi nécessaire de faire une distinction entre certains délais fixés par la loi et d’autres délais qui sont déterminés par les offices sur une base plus ou moins discrétionnaire.  Cette même délégation a indiqué que les déposants et titulaires de droits ne devraient pas jouir d’une prérogative en matière de prorogation, car cela pourrait avoir une incidence négative sur les intérêts des tiers.  Les offices devraient avoir la responsabilité d’instruire une demande sans retard injustifié.  Un système de prorogation obligatoire des délais pourrait encourager les offices à abréger indûment les délais dès le départ.





� AUTONUM �	Les délégations du Royaume�Uni et de l’Inde ont, de façon analogue, indiqué que, en matière de prorogation de délais, il est nécessaire d’équilibrer les intérêts du déposant ou titulaire, des tiers et de l’office.





� AUTONUM �	Le Bureau international a expliqué que l’article 12 s’applique à la fois aux délais établis par la loi ou par une convention et aux délais établis par l’office, de sorte qu’une partie contractante serait liée par les obligations minimales énoncées à l’article 12 que les délais soient fixés par des textes législatifs, réglementaires ou administratifs ou par des décisions de l’office.  Plusieurs délégations ont été d’avis qu’il est nécessaire de faire une distinction entre les délais établis par la loi ou une convention et ceux qui sont établis par l’office.  Par exemple, plusieurs délégations ont fait observer que le délai de paiement des taxes annuelles ne doit pas pouvoir être prorogé au�delà de ce qui est prescrit par l’article 5bis de la Convention de Paris.





� AUTONUM �	La délégation de l’Allemagne a indiqué que le Comité du droit des brevets de l’Organisation européenne des brevets a jugé, après avoir examiné la question, qu’il convient d’établir une distinction entre les délais établis par une loi ou une convention et les délais établis par un office et, en ce qui concerne la dernière catégorie de délais, entre une prorogation demandée avant l’expiration du délai et une prorogation demandée après son expiration.  En ce qui concerne les délais établis par une loi ou une convention, la possibilité de la réintégration dans les droits devrait être subordonnée à l’existence de motifs particuliers alors que, pour les délais fixés par un office, on devrait pouvoir demander une prorogation (ou poursuite de l’instruction) même en l’absence de tels motifs.  La délégation de la Suisse a souscrit à l’opinion exprimée par la délégation de l’Allemagne et expliqué que, conformément à la législation de son pays, la requête en prorogation d’un délai faite avant l’expiration du délai ne peut porter que sur des délais fixés par l’office, ce qui exclut les délais légaux.  En revanche, la poursuite de l’instruction après l’expiration d’un délai peut être demandée en ce qui concerne tous les délais, qu’ils soient légaux ou fixés par l’office, sous réserve de certaines exceptions prévues par la loi.





� AUTONUM �	La délégation de la Chine a indiqué qu’un délai établi par l’office de son pays peut être prorogé avant qu’il arrive à expiration et que, une fois une décision prise, la réintégration dans les droits n’est accordée que si le déposant a agi avec la diligence voulue compte tenu des circonstances.  La délégation a suggéré que le traité aille dans le même sens en ce qui concerne la prorogation des délais.





� AUTONUM �	Plusieurs délégations ont indiqué que la question de savoir si la prorogation d’un délai doit être possible pour tous les actes qui doivent être accomplis auprès de l’office devrait faire l’objet d’un complément d’examen de la part du Bureau international.





� AUTONUM �	La délégation du Japon a appelé l’attention sur le fait que la longueur des délais varie selon l’acte qui doit être accompli auprès de l’office et selon l’attitude globale du législateur en matière de délais.  Elle a suggéré que le Bureau international étudie la situation de chaque pays afin d’essayer de dégager des bases communes pour une norme universelle.





� AUTONUM �	La délégation du Danemark a dit que la différence de durée des différents délais devrait se traduire par une différence des durées de prorogation.





� AUTONUM �	En réponse à une question du représentant d’une organisation non gouvernementale au sujet des rapports entre l’article 3.13) et l’article 12, le Bureau international a expliqué que les deux mesures peuvent être prises parallèlement;  autrement dit, lorsqu’une demande est rejetée à cause du non�respect d’un délai, le déposant aurait la possibilité de formuler des observations selon l’article 3.13) et de demander une prorogation du délai selon l’article 12.





� AUTONUM �	Alinéa 1)a) à c).  De l’avis de plusieurs délégations, la prorogation du délai imparti pour l’accomplissement d’un acte auprès de l’office ne doit pas être automatiquement accordée quel que soit l’acte et sans condition.





� AUTONUM �	La délégation des Pays�Bas a fait observer que, dans la mesure où le législateur établit des délais qui laissent un laps de temps suffisant, ces délais ne doivent pas être automatiquement prorogés.  Une possibilité de prorogation automatique, a également signalé cette délégation, risque d’aboutir à ce que les offices fixent des délais plus courts.





� AUTONUM �	La délégation du Japon a fait observer qu’en permettant la prorogation de n’importe quel type de délai, on risque d’aboutir à retarder indûment les préparatifs en vue de la publication à 18 mois et de l’examen.





� AUTONUM �	Une délégation a fait valoir qu’il serait injuste d’exiger des parties contractantes qui perçoivent actuellement une taxe pour la prorogation d’un délai qu’elles abandonnent cette pratique, car cela entraînerait une augmentation des taxes à payer par tous les déposants.  Toute prorogation de délai devrait par conséquent donner lieu au paiement d’une taxe.  Une autre délégation a été du même avis.





� AUTONUM �	Le représentant de l’AIPLA s’est montré favorable à la possibilité d’une prorogation de délai sans paiement d’une taxe. Il a toutefois reconnu que l’obligation de payer une taxe inciterait le déposant à faire preuve de diligence.





� AUTONUM �	Une délégation a dit craindre que les déposants n’abusent de la possibilité d’obtenir des prorogations de délai s’il n’y a pas de taxe à payer.





� AUTONUM �	Une délégation a fait valoir que la prorogation de certains délais, par exemple le délai prescrit pour mettre en conformité une demande ou le délai imparti pour répondre à une lettre officielle de l’examinateur, peut même aller à l’encontre des intérêts du déposant.





� AUTONUM �	Une délégation a souhaité savoir si le membre de phrase “la prorogation du délai imparti pour l’accomplissement d’un acte auprès de l’office”, à l’article 12.1)a), englobe la prorogation du délai imparti pour acquitter une facture de services d’information rendus par l’office.  Le Bureau international a répondu que cela n’était pas l’intention et que dans le prochain projet, la formulation de cette disposition exclura la possibilité d’une interprétation aussi large.





� AUTONUM �	Le représentant de l’EPI a dit être favorable à la disposition de l’alinéa 1)b) qui permet une seconde prorogation de délai, eu égard en particulier au fait qu’il y a souvent besoin, dans le domaine de la chimie, de réaliser des essais comparatifs qui prennent un temps considérable, de sorte qu’une prorogation supplémentaire peut s’avérer nécessaire.





� AUTONUM �	La délégation du Japon a estimé qu’une partie contractante devrait pouvoir exiger une taxe pour la première prorogation et une justification, ainsi que le paiement d’une taxe, pour la seconde prorogation.





� AUTONUM �	Alinéa 2)a).  La délégation des États�Unis d’Amérique a apporté son soutien à cet alinéa, notant qu’il serait applicable à tout délai fixé par la loi.





� AUTONUM �	Deux délégations ont déclaré n’être pas favorable à cet alinéa, car il aurait pour effet de retarder la procédure.





� AUTONUM �	Il a été convenu de conserver le principe général de cet alinéa et de revoir le texte pour tenir compte des observations faites sur l’article 12 en général.





� AUTONUM �	Alinéa 2)b).  Plusieurs délégations et représentants d’organisations gouvernementales et non gouvernementales ont approuvé cet alinéa.





� AUTONUM �	Une délégation a suggéré que, en ce qui concerne la portée de cet alinéa, une norme minimale soit établie dans le cadre du traité et que les autres éléments soient laissés à la discrétion de chaque partie contractante.





� AUTONUM �	En réponse à une question posée par une délégation, le Bureau international a expliqué que l’alinéa 2)b) ne prévoit pas le paiement d’une taxe.  Plusieurs délégations ont suggéré que cet alinéa comporte une disposition relative au paiement d’une taxe.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique a suggéré que les termes “une demande ou un brevet” soient ajoutés après “une communication adressée à un office a été refusée ou”.





� AUTONUM �	Une délégation a fait observer que, bien que la prorogation d’un délai réduise la durée de la protection conférée par un brevet, le droit d’un déposant est protégé dans son pays à compter de la date de publication.  Le représentant d’une organisation non gouvernementale a noté toutefois que le droit d’un déposant conféré par la publication de la demande ne suffira généralement pas pour lui permettre de faire respecter ses droits contre un tiers en attendant que le brevet soit délivré.





� AUTONUM �	Alinéa 2)c).  Une délégation s’est déclarée contre l’incorporation de cet alinéa.





� AUTONUM �	Alinéa 2)d) et e).  Ces dispositions n’ont fait l’objet d’aucune observation particulière.





� AUTONUM �	Alinéa 3).  Une délégation a suggéré qu’il soit fait état de la règle 82 du PCT qui porte sur la même question.





� AUTONUM �	En réponse à une question posée par la délégation des États�Unis d’Amérique, le Bureau international a expliqué que la règle 82 du PCT pourra être mentionnée et que cette règle pourra être actualisée et étendue de façon à tenir compte des communications électroniques.  Les conséquences d’une perte du courrier ou du mauvais fonctionnement des moyens de communication électronique, en particulier la représentation d’un document perdu à l’office, pourra aussi être réglementée.  La règle 80.6 du PCT pourra aussi être mentionnée en ce qui concerne les retards qui peuvent survenir au niveau de la réception d’une communication d’un office.


� AUTONUM �	La délégation de l’Australie a fait observer que, lorsqu’un déposant ne pourra pas respecter un délai par la faute de l’office, la prorogation du délai devra toujours être autorisée sans que le paiement d’une taxe soit exigé.





� AUTONUM �	Alinéa 4).  Cet alinéa n’a fait l’objet d’aucune observation particulière.








Projet de règle 2 :  Délais;  durées de prorogation





� AUTONUM �	Alinéas 5) et 6).  Sous réserve des modifications découlant de la révision de l’article 12, ces alinéas ont été approuvés sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 7).  Le représentant d’une organisation non gouvernementale, appuyé par deux délégations, a suggéré que le délai prescrit dans cet alinéa soit augmenté.  La délégation de la Suisse a expliqué que, dans le cadre de la loi de son pays, le délai accordé pour la poursuite du traitement est de deux mois à compter de la date à laquelle le déposant a eu conscience du non�respect du délai, dans une limite maximale de six mois à compter de l’expiration du délai non observé.





� AUTONUM �	Sous réserve des modifications découlant de la révision de l’article 12, cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.








Projet d’article 13 :  Revendication tardive de priorité





� AUTONUM �	Alinéa 1).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.  Il a été convenu que les crochets qui encadrent l’article 13, conformément à la décision prise par l’Assemblée générale de l’OMPI et l’Assemblée de l’Union de Paris en septembre et octobre 1996, seront supprimés en ce qui concerne l’article 13.1).





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique a expliqué que la procédure nationale de son pays prévoit la perception d’une taxe au titre de la présentation d’une requête en revendication tardive de priorité et a demandé des éclaircissements quant à la question de savoir si l’office de son pays serait autorisé à suivre cette pratique compte tenu de ce projet d’article.








Projet de règle 2 :  Délais;  durées de prorogation





� AUTONUM �	Alinéa 8).  En ce qui concerne le délai minimum de deux mois prévu dans ce projet d’alinéa, des délégations et le représentant d’une organisation non gouvernementale se sont déclarés favorables à ce que ce délai soit porté à trois ou à quatre mois.  Toutefois, étant donné que plusieurs délégations ont approuvé le délai minimum de deux mois qui était proposé, il a été convenu que le Bureau international étudiera la question et que des variantes seront proposées entre crochets pour que le comité d’experts les examine.





� AUTONUM �	Il a été proposé que le Bureau international envisage de supprimer le délai maximum de 16 mois.  Si ce délai était maintenu, il faudrait modifier le texte pour qu’il soit clair que le délai maximum de 16 mois commence à courir à partir de la date de dépôt de la demande �
antérieure la plus ancienne s’il y en a plusieurs, et il faudrait se pencher sur l’utilité de rattacher tout délai maximum à la date d’acceptation ou de publication de la demande au lieu de le calculer à compter de la date de priorité.





� AUTONUM �	Il a été convenu que cet alinéa figurera sans crochets dans le prochain projet.








Projet d’article 13 :  Revendication tardive de priorité





� AUTONUM �	Alinéa 2)a).  Le principe qui sous�tend cette disposition a été approuvé par la grande majorité des délégations et par de nombreux représentants d’organisations non gouvernementales.





� AUTONUM �	Tout en comprenant la nécessité d’inclure une telle disposition, la délégation de la France a indiqué qu’elle craint deux choses : que le texte soit incompatible avec le délai de priorité de douze mois établi par la Convention de Paris et il n’y ait pas de sécurité pour les tiers.





� AUTONUM �	La délégation de l’Italie s’est associée aux préoccupations de la délégation de la France.





� AUTONUM �	La délégation des Pays�Bas a réservé sa position en attendant de nouvelles consultations avec les milieux intéressés de son pays.





� AUTONUM �	La délégation de l’Espagne a dit que, bien qu’elle n’ait pas encore arrêté sa position définitive, elle tend à être favorable au principe contenu dans le projet d’article 13.2).





� AUTONUM �	En ce qui concerne la question de savoir si l’article 13.2) proposé est compatible avec la Convention de Paris, il a été indiqué que cette convention prévoit des droits minimum et que, en tout état de cause, la pratique suivie par plusieurs États membres de la Convention de Paris, qui consiste à accorder cette prorogation, n’a jamais été remise en question comme étant incompatible avec la convention.





� AUTONUM �	Tandis que de nombreuses délégations ont indiqué que le délai de deux mois prévu dans cet alinéa est suffisant, d’autres ont souhaité un délai plus long pour laisser une plus grande marge de manœuvre au déposant qui, dans un cas exceptionnel, laisse passer un délai pour des raisons indépendantes de sa volonté.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique, soutenue par les délégations de l’Australie et du Canada, a estimé que le critère de “toute la diligence requise” pourrait être trop strict et qu’il serait préférable d’employer une expression qui soit moins contraignante.





� AUTONUM �	Il a été souligné que les offices ont besoin de recevoir tous les documents nécessaires en temps utile pour publier la demande 18 mois après la date de priorité.  Pour résoudre ce problème, il a été proposé que, si tous les documents requis ne sont pas reçus à temps, l’office procède à la publication et la complète ultérieurement.





�
� AUTONUM �	La question s’est posée de savoir si l’article 13.2) proposé a pour effet que le délai de priorité est prorogé ou que le dépôt tardif de la demande ultérieure doit être traité comme s’il avait été fait avant l’expiration du délai de priorité de 12 mois.  Il a été expliqué que, compte tenu de l’article 2, la date de dépôt de la demande ultérieure ne peut qu’être la date à laquelle cette demande a été reçue par l’office en vertu du traité.





� AUTONUM �	Une délégation et le représentant d’une organisation non gouvernementale ont proposé de limiter l’article 13.2) au cas où la demande ultérieure a été envoyée à temps pour être reçue par l’office avant l’expiration du délai de priorité et où la réception tardive de la demande est due à des circonstances indépendantes de la volonté du déposant.  Une autre délégation s’est déclarée opposée à une telle restriction, soulignant qu’il faut aussi tenir compte du cas où il n’est pas possible d’envoyer la demande dans le délai.





� AUTONUM �	Il a été convenu que l’alinéa 2)a) sera maintenu sans crochets dans le prochain projet et qu’il sera réexaminé par le Bureau international compte tenu des observations formulées, en particulier en ce qui concerne la sauvegarde des droits des tiers et les conditions à remplir pour la publication de la demande.











IV.  TRAVAUX FUTURS








� AUTONUM �	Le Bureau international a indiqué que la quatrième session du comité d’experts se tiendra du 23 au 27 juin 1997, sous réserve de modification.





� AUTONUM �	Le comité d’experts a adopté à l’unanimité le présent rapport le 22 novembre 1996.











[L’annexe suit]


�


[Suite de la note de la page précédente]





[Suite de la note page suivante]





�


[Suite de la note de la page précédente]





[Suite de la note page suivante]





PLT/CE/III/6


page � PAGE  \* MERGEFORMAT �36�








� FILENAME \p\* Lower \* MERGEFORMAT �n:\orgipl\shared\iplp\plt3\docs\pltce3f6.doc�











